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Attestation sur l’honneur de déclaration de ressources 
 

La participation financière des familles se calcule en fonction du barème national ci-après, 
obligatoire pour les services de médiation familiale conventionnés. Elle se calcule par 
séance et par personne en fonction de ses revenus et ressources (à l’entrée en médiation). 
La participation peut être actualisée au cours du processus si ses revenus changent. 
 

Revenus (R)   Participation  Plancher & plafond 
R ≤ RSA socle   2 €    2 € 
RSA socle < R ≤ SMIC  5 €   5 € 
SMIC < R ≤ 1 550 €  5 € + 0,3 % R  de 8 € à 10 € 
1 551 < R ≤ 2 000 €  5 € + 0,5 % R  de 13 € à 15 € 
2 001 < R ≤ 2 500 €  5 € + 0,8 % R  de 21 € à 25 € 
2 501 < R ≤ 3 800 €  5 € + 1,2 % R  de 35 € à 51 € 
3 801 < R ≤ 5 300 €  5 € + 1,5 % R  de 62 € à 85 € 
R > 5 300 €   5 € + 1,8 % R  de 100 à 131 € max. 

 
Je soussigné(e) Mme/ M. (*) Nom, Prénom : _______________________________________  
 

demeurant (n°, rue, code postal, ville) : __________________________________________ 
 

déclare sur l’honneur que mes ressources (1) en moyenne sur les trois derniers mois se 
décomposent comme suit (cf. notice) : 
▪ Salaires, traitements, Hrs sup., primes… (avant PAS) (2)  ……………… 
▪ Allocations chômage et préretraites (3)            …………….. 
▪ Retraites, pensions et rentes imposables (4)   …………….. 
▪ Revenus de travailleur indépendant, autres revenus (5)  …………….. 

Cocher cette case si vous déclarez un déficit professionnel (6)  

▪ Minima sociaux (RSA-RSA MAJ – AAH…)   …………….. 
▪ CEEE (Contribution Education Entretien Enfant)  ……………..  
▪ Contribution / Obligation alimentaire ou secours entre époux …………….. 
▪ Prestation compensatoire     ……………..  

Total des revenus en moyenne par mois  ________ 
 

⚠ Situations de divorce - séparation (7) : sont exclus des revenus le montant des prestations 
familiales et la contribution à l’éducation et à l’entretien de l’enfant versée ou reçue. 
 

Par conséquent, je remets la somme de ________ € (arrondis à l’euro le plus proche) au 
début de chaque séance au médiateur, par chèque à l’ordre du CYM ou en espèces.  
La séance reste due en cas d’annulation tardive (préavis de 48 h). 
 

Je suis informé(e) que la présente déclaration sur l’honneur n’est pas soumise à l’obligation 
de confidentialité et que toute fausse déclaration est punie par la loi (art. 441-7 code pénal). 
Fait pour servir et valoir ce que de droit. 
 
A _____________________, le _________________, Signature  

 
 

 
Labellisé F.F.C.M. (Fédération Française des Centres de Médiation) 
  4 rue Georges Clemenceau 78000 Versailles -   01 39 49 46 47 

  infomf@yvelines-mediation.com -   http://www.yvelines-mediation.org 

 
 

 

 

 

 

Mme/ M.(*) Nom usuel, Prénom : _______________________________________ 

Nom de jeune fille (si différent) : _______________________________________   

Année de naissance : __________________ 

Demeurant (n°, rue, code postal, ville) :______________________________  

 

 

Tél. : _ _. _ _ . _ _ . _ _. _ _. E-mail :_________________________@___________ 

 

souhaite m’engager dans un processus de médiation familiale avec : 
 
Mme/ M.(1) Nom usuel, Prénom : _______________________________________ 

Nom de jeune fille (si différent) : _______________________________________   

Année de naissance : __________________ 

Demeurant (n°, rue, code postal, ville) : ______________________________  

 

 

Tél. : _ _. _ _ . _ _ . _ _. _ _. E-mail : _________________________@___________ 

 

Mes disponibilités (plusieurs choix possibles) : 

   □ matin à partir de 9h15      et/ou □ après-midi à partir de 13h30 

   □ soir à partir de 17h30        et/ou □ samedi 
 
 (*) Rayer la mention inutile 

CONVENTION D’ENTRÉE  
EN MÉDIATION FAMILIALE 

Réf : WEB CYM 
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ENGAGEMENTS DU CYM & DU MEDIATEUR FAMILIAL 

 
Conformément au règlement interne de fonctionnement du CYM et aux principes 
déontologiques adoptés par le Conseil National Consultatif de la médiation familiale 
et dès lors que la médiation familiale se met en place, le CYM et le médiateur 
familial prennent les engagements suivants :  
 
1°   COMPÉTENCES DU MÉDIATEUR 
 

Le CYM s’engage à désigner un médiateur familial, professionnel des sciences 
humaines et/ou juridiques titulaire du diplôme d’État de médiateur familial, tenu 
de suivre les séances collectives d’analyse de la pratique et de formation continue. 
 
2°   CONFIDENTIALITÉ 
 

Le médiateur familial respecte et préserve la confidentialité des rencontres et de 
tout document produit dans le cadre du processus de médiation familiale, sous 
réserve des dispositions légales (article 21-3 de la loi du 8 février 1995 relative à 
l’organisation des juridictions et à la procédure civile). 
 

Dans le cas où la médiation est ordonnée par un juge, le CYM informera ce dernier 
que des accords ont pu être réalisés ou non (article 131-11 du Code de procédure 
civile). Le médiateur ne remettra la transcription de ces accords qu’aux intéressés 
eux-mêmes. 
 

3°   RÈGLES DE FONCTIONNEMENT 
 

Le médiateur familial accomplit sa mission avec indépendance, neutralité et 
impartialité. 
Il veillera à ce que chaque personne fasse valoir ses arguments dans des conditions 
équivalentes, ce qui l’autorise à les recevoir individuellement si nécessaire. 
 

Le processus de médiation peut être interrompu si le médiateur familial estime que 
les règles de la médiation ne sont pas respectées ou qu’il n’est plus en mesure 
d’assurer la poursuite de sa mission. 
 

Une séance de médiation dure environ 1h30.  
 

Si la situation pandémique l’impose ou en cas d’éloignement géographique des 
participants, le médiateur familial proposera aux personnes une médiation par 
visioconférence.  

ENGAGEMENTS DES PARTICIPANTS  
A LA MEDIATION FAMILIALE 

 
Nous nous engageons dans cette médiation familiale afin de renouer le 
dialogue et d’imaginer ensemble des solutions équitables et 
mutuellement satisfaisantes prenant en considération nos demandes 
respectives, nos intérêts et nos droits. 
 

1° Nous nous engageons à participer aux rencontres de médiation 
dans le respect et l’écoute de chacun, ayant à l’esprit, le cas échéant, 
l’intérêt de notre (nos) enfant(s). 
 

2° Nous fournirons avec sincérité toutes les informations 
nécessaires à l’analyse des problèmes et de nos besoins. 
 

3° Nous pourrons formaliser, si nous le souhaitons, notre accord 
par écrit. Nous pourrons soumettre notre accord à l’homologation du 
juge, en vue de lui donner force exécutoire (article 131-12 du Code de 
procédure civile). 
 

4° Nous savons que la médiation familiale peut être interrompue à 
tout moment par chacun de nous. 
 

5° Nous ne ferons pas état dans une procédure judiciaire, sauf 
accord formel de chacun, des déclarations verbales ou écrites faites dans 
le cadre du processus de médiation familiale.  
 

6° Nous règlerons chaque séance sur la base du barème qui figure 
au verso du présent engagement (possibilité de paiement en ligne en cas 
de visioconférence). La séance reste due en cas d’annulation tardive 
(préavis de 48 heures).  
 

7° Nous acceptons d’être contactés par le Centre Yvelines 
Médiation afin d’exprimer notre appréciation sur la médiation. 
 

8° En cas de médiation par visioconférence, nous nous engageons à 
respecter les principes essentiels énoncés dans l’annexe à la présente 
convention dénommée « L’engagement des participants à une médiation 
familiale en visioconférence ». 
 

 Conformément aux lois « Informatique & Liberté » et « RGPD », vous pouvez exercer vos droits 
d’accès à vos données, de rectification, d’effacement, d’opposition, de limitation ou de portabilité en 
contactant : rgpd@yvelines-mediation.com. En cas de différend, vous avez le droit d’introduire une 
réclamation (plainte) auprès de la Cnil. Nous vous informons de l’existence de la liste d'opposition au 

démarchage téléphonique « Bloctel », sur laquelle vous pouvez vous inscrire ici 
https://www.bloctel.gouv.fr/ 

mailto:rgpd@yvelines-mediation.com
https://www.bloctel.gouv.fr/

